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2 L'ÉVÉNEMENT

avec une perte de 2 000 naissances. Avant 
la crise sanitaire, c’était pourtant l’en-
droit où les naissances chutaient le 
moins. » 

Cette crise des berceaux touche égale-
ment les départements de la Seine-
Saint-Denis, des Hauts-de-Seine et du 
Val-de-Marne, « soit les départements 
les plus densément peuplés après Paris », 
précise-t-il. Baisse de la fécondité des 
urbains ou exode des futurs parents ? 
Sans doute un peu des deux, mais Lau-
rent Chalard estime qu’il ne faut pas né-
gliger la piste des transferts de popula-
tion post-crise sanitaire. « Un certain 
nombre de résidences secondaires se sont 
transformées en résidences principales, le 
télétravail s’est développé, des couples ont 
choisi de partir pour offrir une meilleure 
qualité de vie à leurs enfants », décrit-il. 

Jean, 36 ans, responsable marketing, 
réfléchit pour sa part à la possibilité 
d’avoir un « petit dernier » depuis qu’il 
a quitté Paris pour l’Eure. Déjà père de 
quatre enfants, il a déménagé après le 
premier confinement. Dans sa nouvelle 
maison, « à 1 heure 30 du bureau », où il 
peut télétravailler, tout lui semble plus 
simple. « La pollution, les embouteilla-
ges, la saleté… On s’est dit que ce n’est 
pas possible d’imposer cette vie à nos 
enfants, explique-t-il. Aujourd’hui, 
nous avons quatre chambres, une salle 
de jeux, une école à 100 mètres. Les acti-
vités sportives sont moins chères. Les 
enfants découvrent la chasse, la pêche. 
On voit du vert tous les jours ! » ■ A. L.

poles. En région parisienne, il naît en ef-
fet toujours moins de bébés. « 57 % de la 
baisse de la natalité de ces deux années 
concernent l’Île-de-France, calcule le 
géographe. Paris est en première ligne 

tion dans les crèches et les maisons 
d’assistantes maternelles.

Sans atteindre des chiffres spectacu-
laires, cette hausse contraste avec la 
tendance à la baisse des grandes métro-
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UNE BAISSE historique des nais-
sances et une population vieillis-
sante : à la veille d’une réforme des 
retraites, les chiffres du bilan dé-
mographique sont plus sensibles 
que jamais. « Les bébés de 2023 sont 
les cotisants de 2043 », alerte l’Unaf 
(Union nationale des associations 
familiales), qui invite le gouverne-
ment à se saisir de l’« enjeu natio-
nal » de la natalité, « indispensable 
pour préserver la solidarité entre gé-
nérations » et garantir le fonction-
nement du système de retraite par 
répartition. L’hiver démographi-
que, un « impensé » de la réforme ? 
C’est la petite musique qui com-
mence à se faire entendre à quel-
ques jours de la présentation du 
projet de loi sur les retraites.

La population française s’élève à 
68 millions d’habitants au 1er jan-
vier 2023, en hausse de 0,3 %, indi-
que l’Insee dans son bilan démo-
graphique dévoilé mardi. En 2022, 
la mortalité est en hausse avec 

tion entre vie professionnelle et vie fa-
miliale avec le développement du télé-
travail, l’ouverture de la PMA à toutes 
les femmes, le redémarrage des ma-
riages ou encore la reprise de l’immi-
gration internationale, qui concerne 
souvent des populations avec une fé-
condité supérieure à la moyenne na-
tionale », liste le démographe Gé-
rard-François Dumont, professeur à 
l’université de Paris-IV Sorbonne. À 
l’inverse, la crise sanitaire a indé-
niablement marqué la natalité, 
bousculant le calendrier des nais-
sances au gré des contaminations et 
des restrictions.

« Discours malthusiens »
L’Insee relève que « le nombre de 
femmes en âge d’avoir des enfants 
est stable » et que cette baisse est 
donc liée à la fécondité. Son indice 
s’établit désormais à 1,80 enfant par 
femme contre 1,84 en 2021. Il s’éle-
vait à près de 2 enfants par femmes 
il y a dix ans, avoisinant le seuil de 
renouvellement des générations. 
Un niveau que les associations fa-
miliales appellent à retrouver pour 

assurer « une réforme des retraites 
durable ». 

Études plus longues, vie profes-
sionnelle plus dense ou contexte 
économique difficile, les raisons de 
devenir mère plus tard sont nom-
breuses. L’âge moyen des femmes 
ne cesse d’augmenter. Il a atteint 
31 ans en 2022. « Les femmes ont des 
enfants de plus en plus tardivement. 
Elles retardent le calendrier de nais-
sance, mais on ne sait pas si ces nais-
sances auront lieu », explique Sylvie 
Le Minez. Les femmes nées au dé-
but des années 1970 et qui attei-
gnent 50  ans ont finalement eu près 
de 2  enfants. Pour cette génération, 
la baisse de la descendance a été 
très légère. Reste à savoir si cette 
tendance va se poursuivre. Inquié-
tude sur l’état de la planète, essais 
sur le « regret d’être mère », éloge 
de la décroissance : une partie de la 
population considère que faire des 
enfants n’est pas la meilleure façon 
de se réaliser. « Les discours mal-
thusiens liés à la mouvance écolo ont 
tendance à se diffuser. Cela concerne 
encore une minorité, mais leur diffu-
sion contribue au retard de la pre-
mière maternité. Beaucoup de jeunes 
de 25 ans disent ne pas vouloir avoir 
d’enfant. Ils changeront peut-être 
d’avis à 38 ans… », analyse Laurent 
Chalard, géographe à l’European 
Centre for International Affairs.

« La fécondité a décroché en 2014, 
avec la remise en cause des principes 
de la politique familiale et son rabo-
tage sous le mandat de François Hol-
lande, ajoute Gérard-François Du-
mont. On aurait pu imaginer un 
retour à une politique familiale plus 
solide pour renouer avec la natalité, 
mais cela n’a pas été le cas. Au mo-
ment même où l’on s’interroge sur le 
financement des retraites, on subit 
les effets de ces choix, qui favorisent 
le vieillissement de la population. » 
D’autant qu’en 2023 la France 
compte toujours plus de personnes 
âgées, avec l’arrivée au grand âge 
des générations nombreuses du ba-
by-boom : 21,3 % des Français affi-
chent désormais 65 ans ou plus. Ils 
n’étaient que 17,1 % dans cette 
tranche d’âge en 2012. Dans ce 
contexte, l’Unaf appelle à une re-
lance de la politique familiale avec 
une meilleure indemnisation du 
congé parental et la création d’un 
« service public de la petite enfan-
ce ». Une promesse de campagne 
d’Emmanuel Macron. ■

La France à l’épreuve d’une 
chute historique de la natalité

667 000 décès. Quelque 723 000 bé-
bés ont vu le jour en France, soit 
19 000 de moins que l’année der-
nière. Du jamais vu depuis 1946 ! En 
conséquence, le solde naturel, dif-
férence entre ces deux nombres, 
atteint « son plus bas niveau depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale 
(+ 56 000 personnes) ». Désormais, 
largement supérieur au solde natu-
rel, le solde migratoire (différence 
entre le nombre personnes entrées 
et celles sorties du territoire) est es-
timé à plus 161 000 personnes.

« Le nombre de naissances atteint 
un point bas historique », note 
l’Insee. En 2021, la courbe de la na-
talité était remontée, à la surprise 
générale, laissant entrevoir un scé-
nario de reprise. Un espoir déçu. 
Hormis ce petit sursaut, « la natalité 
diminue depuis 2014 de manière 
continue », note Sylvie Le Minez, 
responsable de l’unité des études 
démographiques et sociales à 
l’Insee. Soit près de dix ans baisse. 
« Plusieurs facteurs laissaient pour-
tant imaginer des naissances plus 
nombreuses : une meilleure concilia-

Le déclin démographique semble être le grand oublié de la réforme des retraites.

la terre. Mais il y a aussi eu une hausse des 
naissances dans des départements plus 
ruraux, comme la Lozère, ou voisins de 
grandes métropoles, comme l’Eure-et-
Loir », précise Laurent Chalard, géogra-
phe de l’European Centre for Interna-
tional Affairs.

À la maternité du bassin d’Arcachon, 
le rythme des naissances s’est accéléré. 
En 2022, 1 172 bébés ont vu le jour, 
contre 1 132 l’an dernier et 1 059 en 
2020. « Nous comptons entre 30 et 
40 naissances de plus par an. La popula-
tion qui vient s’installer près de la côte 
aquitaine augmente. De plus en plus de 
jeunes couples emménagent, non pas en 
ville, mais dans des zones plus rurales où 
le logement est moins cher. Nous ac-
cueillons des parents du nord des Landes 
et du sud du bassin d’Arcachon », rap-
porte Marie-Claude Rougier, cadre 
 sage-femme de la maternité. 

Crise des berceaux
Pour absorber l’augmentation de son 
activité, la maternité a même renforcé 
son équipe médicale avec la création 
d’un poste d’obstétricien, de sage-
femme de nuit, d’infirmière puéricul-
trice. À Vannes, dans le Morbihan, les 
nourrissons se multiplient aussi. À tel 
point que les besoins de garde ont ex-
plosé. « Je reçois presque quotidienne-
ment des courriers de parents désespé-
rés », a reconnu le maire, David Robo, 
dans Le Télégramme. Pour 2023, de 
nouvelles places sont en cours de créa-

ABIGAËL a poussé son premier cri en fé-
vrier 2022, loin de la grisaille parisienne. 
Contrairement à ses deux sœurs, âgées 
de 5 et 3 ans et demi, nées en Île-de-
France. À Toulon, dans le Var, elle gran-
dit avec « plus d’espace » et « la mer à 
proximité ». « Avant, nous vivions entas-
sés dans un tout petit appartement à 
Montrouge, dans les Hauts-de-Seine, 
explique son père, Charles, un jeune en-
trepreneur de 36 ans. Ma femme avait 
trois quarts d’heure de transport tous les 
matins et tous les soirs pour aller tra-
vailler. Nous voulions une grande famille, 
mais nous étions contraints par le prix des 
logements et la cherté de la vie. »

Une maison avec un jardin a remplacé 
le studio étriqué. Des balades sur la plage 
ont pris la place des squares surpeuplés. 
Un potager bio a supplanté le géranium 
accroché à la fenêtre… Faire des bébés 
au vert, loin de la frénésie des grandes 
métropoles : une tendance qui prend de 
l’ampleur ? La crise sanitaire a dessiné 
une nouvelle géographie des naissances. 
Alors que la natalité baisse en France, 
seuls une partie du littoral et quelques 
territoires ruraux tirent leur épingle du 
jeu. Les nouveau-nés sont ainsi plus 
nombreux dans des départements cô-
tiers, comme le Morbihan, les Landes, la 
Charente-Maritime, le Finistère et les 
Alpes-Maritimes, sur les dix premiers 
mois de 2022 que sur la même période en 
2020. Le Var compte pour sa part 
365 nourrissons de plus. « Les Français 
se sont plutôt dirigés vers la mer que vers 

LE 
REDÉMARRAGE 
DES MARIAGES
En 2022, 244 000 mariages 
ont été célébrés, 
dont 237 000 entre personnes 
de sexes différents 
et 7 000 entre personnes 
de même sexe. Après 
des années de dégringolade 
des unions, les statisticiens 
n’en avaient pas compté 
autant depuis 2012. 
Ce nombre élevé de mariages 
s’explique par la poursuite 
du rattrapage des unions 
reportées pendant 
la pandémie de Covid-19. 
Après une année 2021 record 
(209 000, + 20 % par rapport 
à 2020), le nombre de pactes 
civils de solidarité (pacs)  
reculerait de 8 % en 2022.
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Nombre de naissances, de décès et solde naturel en France

Fin du
baby-boom

Le solde naturel est à son plus bas niveau
depuis la fin de la Seconde Guerremondiale

Espérance de vie à la naissance

L’espérance de vie en 2022 reste
inférieure de 0,4 an à celle de 2019

Crise
du Covid

En 2022, le solde
naturel, différence
entre les nombres
de naissances
et de décès, atteint
son plus bas niveau,
à + 56 000.

Littoral contre métropoles : la nouvelle géographie des naissances

InfographieSource : Chiffres Insee, calculs de Laurent Chalard

Variation du nombre de naissances
cumulées de janvier à octobre 2022,
par rapport à lamême période en 2020
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«  Les femmes 
ont des 

enfants de 
plus en plus 
tardivement. 
Elles 
retardent 
le calendrier 
de naissance, 
mais 
on ne sait 
pas si ces 
naissances 
auront lieu»
SYLVIE LE MINEZ, 
RESPONSABLE 
DE L’UNITÉ DES ÉTUDES 
DÉMOGRAPHIQUES 
ET SOCIALES À L’INSEE


